CONVENTION  NATIONALE 


Législateurs, 

Jean-François  Magenthïes  ( le  citoyen  ) répom 
au  rapport  fait  & préfenté  par  Delaunay  le  jeune , ai 
nom  du  comité  de  iégiflation  , fur  la  plainte  & réclama 
tion  qu’il  a faiterà  la  Convention  nationale  contre  l’é 
poule  & les  agens  du  ci-devant  foj , & très-particulière- 
ment contre  Jean  - Baptifte  Magon  de  la  Balue , ci-de- 
vant banquier  du  defpotifme. 

Légillateurs , la  Convention  nationale  a voulu  agir  dé 
bonne  foi  pour  réprimer  * anéantir  les  abus  & les  préva- 
rications. Elle  â renverfé  le  trôneq  elle  a aboli  laroyauté  , 
pour  créer  les  fondations  d’une  république  françoife. 


THE  NEWBERRY 
'V  UBRARY 


Légiflateurs  ^ le  citoyen  Magenthies  ne  voit  pas  , fans 
etonnement , que  les  principes  de  Delaunay  le  jeune  ( ca- 
radérifés  dans  le  rapport  qu’il  eft  chargé  de  faire  au  mi- 
lieu de  vous  , rapport  qui  a été  imprimé  , & dont  la  dif- 
tribution  vous  en  a été  faite  ) , remontent  plus  à la  con- 
formité des  abus  de  l’ancien  régime,  qu’ils  ne  fè  con- 
forment aux  principes  de  cette  mefure  de  fagelTe  & de 
jufiice,fi  dignes  des  loix  des  vrais  républicains,  fi  dignes 
enhn  d’être  appliqués  par  des  hommes  jufles  & fans  paf- 
lions  ; c eft-a-dire,  par  des  vrais  légiflateurs,  en  faveur 
de  tous  les  citoyens  fondés  en  droits. 

Légiflateurs,  Delaunay  prétend  , dans  fon  rapport, 
que  l’affaire  de  Magenthies  n’efl:  qu’une  difcuffion  d’inté- 
rêts prives  entre  deux  citoyens.  Magenthies  foutient,  au 
contraire  , que  cette  affaire  intéreffe  par  fa  fource,  Sc  fous 
tous  les  rapports  , infiniment  l’Etat.  Si  Delaunay  avoit 
bien  approfondi  un  exemplaire  imprimé  , in-4^. , que  Ma- 
genthies lui  a remis  ; s’il  avoit  fait  la  recherche  conve- 
nable aux  archives  nationales  & aux  départemens  de  la 
juflice  , de  1 intérieur  , des  affaires  étrangères  & de 
la  marine  , il  y auroit  trouvé  très  - certainement  /es 
f veuves  teftimonlahs  , ou  il  fe  ferait  mis  à même 
de  les  trouver,  aufouticn  des  droits  évidens  du  citoyen 
Magenthies.  D après  d’auffi  fages  précautions  , le  rap- 
porteur auroit  pu  vous  faire  un  rapport  qui  auroit 
été  établi  fur  des  bafes  matérielles , & non  fur  les  paroles, 
fur  les  affertions,  & fur  les  dônnées  vagues  & infigni- 
fiantes  qu’il  prétend  être  les  feules  preuves  du  citoyen 
Magenthies.  Le  rapporteur  auroit  enfin,  par  des  mefures 


auffi  prudentes  que  nécelTaires  , rempli  fa  milnon  envers 
le  comité  de  légiflation  , & envers  la  Convention  na- 
tionale. 

Légiflateurs  5 le;  magiftrats  & les  miiiiftres  de  rancieii 
régime  ; c’ell-k-dire  , ceux  qui  compofoient  le  ci-devant 
châtelet,  le  ci-devant  parlement,.  & les  ci-devant  con- 
feils  d’Etat , facrifièreiit , par  des  jugemeas , fentences  & 
arrêts  d’iniquité  , Jean-François  Magenthies , père  de 
famille  , du  tiers-état , & provincial , pour  favorifer  U 
banquier  du  defpotifme^  Jcan-Bapttjîe  Magon  de  la  Balue 
& conforts  , de  la  capitale. 

Légiflateurs,  c’eft  contre  les  jugemens  d’iniquité  dont 
il  s’agit , rendus  au  châtelet  le  7 mars  1787;  au  parlement, 
le  15  décembre  1787;  au  confeil  privé,  le  31  décembre 
1788;  & au  confeil  d’Etat,  le  22  janvier  1790,  dont  le 
citoyen  Magenthies  s’efi  plaint,  avec  jufte  raifon,  k l’af • 
femblée  conftituante  ; où  le  comité  des  rapports , après' 
avoir  rendu  une  décihon  le  24  décembre  1789 , en  faveur 
de  Magenthies  , rendit  deux  décidons  contradidoires  , 
les  15  mars  & 4 mai  1790.  Le  citoyen  Magenthies  per" 
fifta  ( nonobftant  j k ce  que  ledit  comité  des  rapports 
fit  fon  rapport  k l’alTemblée  conftituante.  Il  y fut  fait  le 
30  oclobre  1790  , fous  la  préfidence  de  Barnave , & alors 
l’aftemblée  conftituante  ajourna  l’affairé  de  Magenthies. 
Celui-ci  fit  mouvoir  la  fedion  de  Bondy  ( qu’il  ®habitoit 
alors),  pour  demander  k l’affemblée  conftituante  de 
rendre  un  décret  fur  l’effet  de  cet  ajournement.  L’affem- 
blée  conftituante  renvoya,  le  21  février  1791,  la  péti- 
tion de  la  ftetion  de  Bondy,  & le.  mémoire  qui  y étoit 
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luiiicira,  mais 

en  vain  que  le  rapport  fût  fait,  & qu’un  décret  inter- 
vint fur  fon  affaire.  Magenthies  follicita,  mais  en  vain 
que  1 aflemblee  conftituante  demandât  au  pouvoir  exécutif 

Trieftf^  ‘■^I‘'"'er  & obtenir  des  confuls  de  France  à 
1 nette  , & vice  - confuls  de  France  à Fiume 

les  jugemens  , arrêt  & fentence  qui  furent  rendus 
au  moi,  de  janvier  1782 , k Fiume  , en  fkveur  & au 
profit  de  Jean-François  Magenthies.  Il  follicita  éo-ale- 
ment , mus  en  vain  , que  l’affemblée  conftituante  deman- 
dât au  jiouvoir  exécutif  alors  de  réclamer  & obtenir  des 
ambaffadeurs  & chargés  d’affaires  de  France  , â Vienne 
en  Autriche , les  jugemens , arrêts  & décrets  qui  ont 
ete  rendus  par  ks  tribunaux  & la  cour  de  Vienne , fur 
les  P aintes  & réclamations  de  Jean-François  Magenthies, 
pulees  dans  fa  procuration  du  16  mai  1786,^  lefquels 
jugemens  , arrêts  & décrets  ont  fait  trancher  la  tête  à 
neuf  des  magiftrats  de  ladite  ville  de  Fiume  , en  ont  fait 
mettre  trente-fix  aux  fers  à perpétuité , & ont  fait  faifir  & 
vendre  tous  leurs  biens,  dont  la  valeur,  en  totalité  ou  en 
partie , en  a ete  appliquée , pour  reftitution  & dédomma- 
gemens  , au  profit  de  Magenthies , fuivant  fes  réclama- 
tions  ipu  ees  dans  fadite  procutation  du  16  mai  1786  à 
laquelle  on  a fait  droit  dans  tout  fon  contenu.,  ’ 

Legifiateurs , c’eft  ainfi  que  le  citoyen  Magenthies  de-' 
m^idoit  ,uftice  à l’affemblée  conftituante  f mais  Ltte 

fom  elk  ? ’ r°"i  ^'le  foutenoit  les 

en  ft’ut  r " ' 

Cil  €11  une  preuve  vivante. 


s 

Légiflateurs,  dans  cet  état  dechofes^  le  citoyen  Ma* 
genthies  fut  plongé  dans.  les  fers  pour  dettes  ufuraires , 
le  31  août  1791.  C’étoit  ainfi  que  les  defpotes  de  la  cour 
& ceux  de  la  première  alîèmblée  des  repréfentans  de  la 
France  commirent,  par  une  réfiftance  aulfi  injufte,  des 
perfécutions  & des  forfaits  fur  la  tête  du  citoyen  Magen- 
thies. 

Légiflateurs , ce  père  de  famille  ,.(  qu’on  youloit  faire 
périr  dans  les  fers , pour  lui  voler  impunément  le  dépôt 
qui  fut  remis,  pour  fon  compte,  au  mois  d’août  T786 , 
dans  les  mains  de  Jean-Baptilfe  Magon  de  la  Balue,  ban- 
quier du  defpotifme , montant  à 61220,838  livres  de  capi- 
tal, & les  interets,  a compter  du  jour  que  Magenthies 
en  a demandé  la  remifè  par  des  aâes  judiciaires  ,en  date 
du  • 1 5 fèptembre  lySô  ) , adrefla  une  pétition  foudroyante 
(duement  enregiftree  le  1 1 novembre  ly^i  ) à l’afïèmblée 
légiflative.,  par  l’entremife  du  député  d’Avignaux',  de 
la  ville  d Auxerre.  Magenthies  fit  plus  ; il  fit  imprimer 
(_4.u  fond  de  fa  prifon  ) ladite  pétition  ; il  en  fit  diftribuer 
un  nombre  d exemplaires , & en  fit  placarder  un  nombre 
de  feuilles  fur  les  murailles  de  Paris. 

. _ , ■ ' If 

Lc§ÿjlatturs , ladite  pétition  a prédit  alors  la  guerre. 
Hélas  l Pajcrnhlée  conjîltuante elle  eût  été  intègre^ 
pouvoit  empêcher  jufqié aux  moindres  préparatifs  \ ce  que 
Vajfemhlée  légiflative  dîe-même  pouvait  éviter^  Ji  elle  eût 
été  plusjujle, 

Légiflateurs,  le  citoyen  Magenthies  doit  fa  liberté  à la 
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journée*i  mémorable  du  2 feptembre  dernier.  Sans  cette 
epoque  , il  Teroit  péri  dans  les  fers  5 c’étoit  le  voeu  des 
defpotes  minifleriels  5 oui  , de  ces  vautours , qui  vou- 
loient,  conjointement  avec  Magon  de  la  Balue , voler  le 
dépôt  enoime  à Magenthies , &faire  mourir  celui  ci,  pour 
rendre  leur  crime  à jamais  impénétrable. 

Légiflateurs , Magenthies  réclame  , que  Magon  de  la 
Balue  foir  contraint  à la  repréfentation  de  tous  fes  livres  , 
regiBres  & cori elpondances  quelconques,  à compter  du 
6 janviei  17S6,  julqua  ce  jour  inclufivement.  Cette  re-' 
préfentation  en  a été  obflinement  refufée  par  Ma^on  de 
la  Balue  ^ lorfque  les  loix  de  commerce  lui  en  prefcrivent 
le  devoir  le  plus  impérieux  , & lorfque  Magenthies , fon 
commettant,  n’a  cédé  d’en  demander  la  remife  aux  divers 
tribunaux  de  Paris,  aux  confeiis  d’Etat,  aux  états  géné- 
raux , à raflemblée  conftituante , à l’alTemblée  légiflative , 
& enfin  , Ua  convention  nationale.  Ce  refus  opiniâtre, 
depuis  fix  années  & trois  mois  , prouve  évidemment  le 
crime  d’infidélité  & de  vol  commis  par  Magon  de^là  Ba-' 
lue.  Certes  le  public,  trop  crédule,  jadis  , en  faveur  de 
cette  claiïè  d’individus  revêtus  d’une  opulence  impofante, 
telle  que  Magon  oih  s’en  faire  encore  l’illufion  , devra 
enfin  ouvrir  les  yeux  , dans  ce  temps  de  vérité  & d’éo-a- 
lité,  pour  rendre  juflice  à Magenthies,  père  de  famiffe, 
citoyen  perfécuté  depuis  qu’il  eft  au  monde,  & que  Ma- 
gon de  la  Balue  a voulu  voler  impunément , en  fe  fervant 
du  crédit,  de  la  cour  , de  l’iniquité  des  j^ges  , de  fes 
propres  rufes  , nzmia  precojj'w  do  Lus , & en  fhifant  mou- 
voir la  force  des  ordres  arbitraires  de  l’ancien  régime. 
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Voilà  comment  Magenthies  aiiroit  péri  dans  les  pri/bns , 
s’il  n’étoit  forti  de  Sainte-Pélagie  la  [journée  du  2 fep* 
tembre  1792. 

Légiflateurs,  Magentliies  a été  détenu  prifonnier  pour 
dettes  civiles,  à compter  du  . 31  août  1791  , jufqu’au  a 
fepterribre  1792;  il  y étoit  manquant  de  pain  ; il  ne  pou- 
voir donc  pas  lé  pourvoir  , faute  d’argent , au  nouveau 
tribunal  de  calTation , aux  termes  des  décrets  : qu’il  lui 
foit  donc  permis,  par-un  décret , de  fe  pourvoir  aujour^ 
d’hui  en  révifion  & en  calFation  contre  le  dol  & la 
fraude. 

Législateurs  , le.  citoyen  Magenthles  a recouru  , 
avec  autant  de  confiance  que  de  véritc\  à votre  piiififancc 
hgiflative  j pour  y demander  la  mime  juiîîce  quHl  n^a  pas 
pu  obtenir  des  afiemhlées  precedentes^  «S*  pour  vous  de- 
mander enfin\  Icgiflateurs  , un  décret  digne  de  vos  prin- 
cipes confiorme  a la  fujlice  que  vous  ave^  jure  de 
fendre  par  la  rigueur  de  la  loi.  . ' , u 

Légiflateurs , le  citoyen  Magenthies  a adrelTé  , le  8 du 
mois  dernier  , une  pétition  au  comité  de  légiflation 
tendante  à faire  interroger  Louis  XVI  fur  neuf  différeris 
points  capitaux  ^ qui  intérelTent  & concernent  cette  afFaire 
d’Etat , fans  exemple.  Magenthies  a fu  que  ladite  péti- 
tion avoir  été  renvoyée,  parle  comité  de  légiüation  , au 
comité  des  vingt-un.  Sans  doute  que  le  comité  des  vingt- 
un  fera  tout  ce  qu’il  convient  de  faire  fur  une  réclama- 
tion auin  férieufe  auprès  de  la  convention  nationale. 
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l En  conféquence , fans  vous  arrêter  y légiflateurs  , aa 
projet  de  décret  du  citoyen  Delaunay  le- jeune,  qu’il  vous 
plaife  faire  droit  au  projet  de  celui  qui  eft  écrit  k la  fuite. 

\ 

La  convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation , fur  les  plaintes  & 
réclamations  du  citoyen  Jean-François  Magenthies  , & 
après  avoir  vu  la  réponfe  faite  par  celui-ci  audit  rap- 
port fait  par  le  citoyen  Delaunay  y au  nom  du  comité 
de  légiflation  : 

Décrète  , qu’il  fera  permis  k Jean-François  Magenthies 
de  fe  pourvoir  , comme  tout  autre  citoyen  , devant  le 
tribunal  de  caflation , pour  y faire  revifer  fon  procès 
contre'Jfan-Baptifte  Magon  de  la  Balue  & conforts,  & 
pour  y faire  cafler  , s’il  y a lieu,  lesjugemens,  lentcnce 
^ arrêts  rendus , fous  l’ancien  régime  , en  faveur  de  Ma- 
gon  de  la  Balue  , bien  entendu  qu’ils  fetbnt  reconnus 
être  rendus  au  préjudice  de  Jean-François  Magenthies  y 
& contraires  k la  loi:  ' / ’ * 


ffi  Décrète  de  plus , qu’il  fera  également  permis  k Jean- 
■François  Magenthies , comme  k tout  autre  citoyen , de 
-recourir  aux  dilférens  départemens  du  pouvoir  exécütif  > 
-Sceaux  divers  Comités  de  la  convention  , pour  y faire  là 
'recherche la  réclamation  des  pièces  , titres , documens-, 
jugemèns  , arrêts,  fentencês  , décrets,  tous  aiitrês 
“objets  qiii  pourroient  ÿ être  dépofés , & dont  iF  auroH: 
'hefoîn  de  s’aider;  le  tout  le  concernant  direâteniènt  pu 
indireâemèht.  • ' , ” ' 


Décret 
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Décrète  enfin , que  les  fcellés  qui  ont  été  appofésic 
13  août  dernier  fur  le  dépôt  du  département  de  l’intérieur, 
fous  la  garde  du  citoyen  PEchevin , au  Louvre  , feront 
levés  incefîàmment , attendu  qu’il  y a des  pièces,  titres  & 
documens  quelconques  qui  concernent  le  citoyen  Ma- 
genthies. 

J.  F.  Mâgenthies  , citoyen  de  la  fedion 
des  Quatre-Nations. 

A Paris , Pan  deuxième  de  la  République , le  premier 
janvier  ^793. 

AU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE. 


Citoyen  President, 

Le  comité  de  légiflation  ( chargé  de  faire  inceflamment 
le  rapport  de  l’affaire  du  citoyen  Jean-François  Magen- 
thies  , contre  Magon  de  la  Balue , à la  convention  na- 
tionale ) , fera  bien  ( puifqu’il  doit  réunir  frois  de  fes 
membres  avec  trois  de  la  commiflion  des  vingt  - quatre, 
& avec  trois  du  comité  de  sûreté  générale  à la  commif- 
fion  des  douze  , à l’efïèt  de  préfenter  , lundi  prochain  , 
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faéie  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  XVI  eft  accufé  ) 
de  demander  à k convention  que , d’après  que  Louis  XVI 
fera  interrogé  fur  les  différens  crimes  dont  Ü eft  accufé 
pour  faits  de  lèze-majefté  nationale  , qu’il  foit  Jinterrogé 
âuffî  fur  les  faits  écrits  à la  fuite. 

Article  K Louis  XVI  eft-il  inftruit  de  l’affaire  pu- 
blique qui  exifte  depuis- le  i*;  feptembre  1786,  entre  le 
citoyen  Jean-François  Magenthies , contre  Magon  de  la 
Balue,  ci-devant  banquier  de  la  cour  > 

IL  Louis  XVI  a-t-il  été  inftruit,  & a-tdl  participé,  di' 
reélement  ou  indireélement , àlajuftice  févère  que  rendit 
Jofeph  II  à Magenthies,  contre  Marco-Suzanny , négo- 
ciant de  Fiume , & enfuite  contre  tous  les  membres  qui 
compofoient,  en  1782  , le  gouvernement , le  confeil  & la 
chambre  de  commerce  de  la  ville  de  Fiume , fur  la  mer 
adriatique? 

III.  Louis  XVI  a-t-il  été  inftruit  , & a-t-il  participé  , 
diredemenr  ou  indiredement , à ’lafévérité  de  cette  juf- 
tice  rendue  par  Jofeph  II , qui  a fait  trancher  la  têté  à 
neuf  defdits  membres  de  Fiume , qui  a fait  mettre  tous 
les  autres  aux  fers  à perpétuité,  & qui  a fait  faiftr  & vendre 
leurs  biens,  pour  en  appliquer  la  valeur  , en  totalité  ou 
en  partie , au  bénéfice  de  Magenthies , pour  lui  tenir 
lieu  de  reftitution  & de  dédommagemens , fuivant  fes  ré- 
clamations, apercé  fà  procuration  du  16  mai  1786  ? 

IV.  Louis  XVI  a-t-il  été  inftruit,  & a-t-il  participé, 
'liieélement  ou  indirectement,  à la  févérité  de  cette  juf- 


tice  , & aux  jiigemens  , arrêts  & décrets  émanés  des 
tribunaux  & de  la  cour  de  Vienne,  fous  le  règne  de  Jo- 
fephll,  qui  attellent  cette  éclatante  juflice,  ainfi  que 
fes  reftitutions  & dédommagemens,  portés  è une  fomme 
de  2,262,113  , argent  courant  de  Vienne  , faifant 

fix  millions  deux  cents  vingt-huit  mille  cent  trente-huit 
livres,  argent  de  France,  applicables  au* profit  de  Jean- 
François  Mâgenthies  ? 

V.  Louis  XVI  a-t-il  eu  fous  fes  yeux  les  jugemens , 
arrêts  & décrets  intervenus  des  tribunaux  & de  la  cour 
de  Vienne  fur  cette  affaire  fans  exemple  > 

VI.  Louis  XVI  fait-il  que  font  devenus  ces  jugemens , 
arrêts  & décrets  des  tribunaux  & de  la  cour  de  Vienne  , 
en  faveur  de  Mâgenthies 

VIL  Louis  XVI  a-t-il  étéinftruit,  & a-t-il  participé, 
direélement  ou  indireâement  , aux  ordres  néceffaires, 
pont  que  ladite  fomme  de  2,262,123  florins  aient  étéper- 
-.  çus  & reçus  à Vienne  , & qu’ils  aient  été  remis , par  la 
voie  la  plus  sûre,  dans  les  mains  de  Magon  de  la  Balue, 
à titre  de  dépôt  de  juftice,  pour  le  compte  de  Magen- 
th  les  ? Appert  à la  procuration  de  celui-ci,  du  16  mai 
1786. 

Vni.  Louis  XVI  a-t-il  été  enfin  inftruit,  & a-t-il  par- 
ticipé , direélement  ou  indiredement  , k faire  déplacer 
ce  dépôt  de  juftice  d’entre  les  mains  de  Magon  de  la  Ba- 
lue , pour  le  faire  remettre  dans  d’autres  mains  quel- 
conques ; dans  quelles  mains  ce  dépôt  eft  paffé,  & à quel 
ufage  & à quel  emploi  il  a fervi  ? 


IX.  Louis  Xyi  €tQit-il  yréfeht  en  fon  confeil  d’étaf 
des  dépêcliçs  ,ié  31  mai  1788 lorfqu’il  y fut  rendu  un 
arréf  fur  ■ le  rapport  de  Breteuii , alors  minière,  qui 
caffiL’rarréf  du  ci-devant* parlement  de  Paris,  du  15  dé- 
cembre 1787  ? Louis  XVÏ  a-t-il  figné  cet  arrêt  alors  > fait- 
il  ce  qu’eft  devenu  cét  arrêt  dont  Magenthies  ( k qui  il  in- 
térelîè)  n’a  jamais  pu  ^en  avoir  une  expédition  fous  l’an- 
cien régime  > 

Il  ofe  réclamer  cette  juftice  de  la  fageffe  du  comité  de 
légiflation  , auprès  de  la  convention  nationale. 

' J.  F.  Màgenthies  , citoyen  de  la  feélion 

^es  Quastre-Nations. 

^ Paris,  ce  8 décembre  ^ Van  premier  de  la  Ré- 
publique, 

? * ■ 

EXT  RA  I T du  Sommier  général  du  Comité  de  Légif- 
lation , civile  & criminelle  de  féodalité,  du  quatorze 

décembre  miîfept  cent  quatrt~vmgt-dou':^t , Vanpremier 
de  la  République. 

L E citoyen  Magenthies  a prélenté  plufieurs  queftions 
au  comité  , pour  être  faites  au  ci-devant  roi,  enfuite  de 
celles  relatées  dans  l’aéle  énonciatif  de  fes  crimes.  Le  co- 
mité , par  délibération  dudit  jour  quatorze  décembre,  a 
renvoyé  ces  queftions  k la  commiffion  des  vingt-un. 

Collationné  à Paris  le  18  décembre  lygz  , Vanpremier 
de  la.  République. 

S O M BARDE , commis  du  comité  de  légiflation 
de,  la  convention  nationale. 


